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1.0 FAITS SAILLANTS  

1.1 Sommet de Copenhague sur les changements climatiques 

En décembre, Équiterre a participé au Sommet des Nations unies sur le climat, à Copenhague, qui a généré une 

mobilisation mondiale sans précédent. Afin de faire pression sur les gouvernements et d’encourager entreprises, 

élus et citoyens à contribuer à la lutte aux changements climatiques, Équiterre a remis des prix aux provinces et 

municipalités méritantes, animé un blogue et participé à l’organisation de plusieurs manifestations publiques. 

1.2 Le Québec, leader dans la lutte aux changements climatiques 

Les efforts d’Équiterre ont contribué à l’adoption par le Québec de la cible de réduction de gaz à effet de serre 

(GES) la plus ambitieuse du continent, par opposition à la politique climatique fédérale, un désastre qu’Équiterre 

n’a cessé de dénoncer. 

1.3 Pour un Québec libéré du pétrole 

Se libérer de notre dépendance au pétrole d’ici 2030. C’est la proposition que fait Équiterre à la société 

québécoise dans un document qui analyse les fondements des problématiques reliées au pétrole, suggère de 

grands chantiers et des pistes d’action afin de protéger notre économie et lutter contre les changements 

climatiques, tout en augmentant la qualité de vie et la compétitivité du Québec. 

1.4 Unis pour réduire les GES 

Plus vaste campagne de mobilisation contre les changements climatiques au Québec, le Défi Climat, édition 

2009, a permis de mobiliser quelque 300 organisations de Montréal et de Québec, ainsi que de convaincre 36 

597 citoyens de s’engager à réduire leurs émissions de GES de près de 60 000 tonnes. 

1.5 Du chocolat au goût de justice 

Le chocolat équitable a été mis à l’honneur grâce à l’animation Web décapante et éducative de la campagne 

Pareil, pas pareil, visionnée près de 20 000 fois. 

1.6 Alerte! Le Québec à l’heure des changements climatiques 

Steven Guilbeault, témoin et acteur privilégié des négociations internationales sur le climat depuis 15 ans, offre 

son analyse de la situation et des perspectives pour le Québec dans Alerte! Le Québec à l’heure des changements 

climatiques, publié aux Éditions du Boréal, en collaboration avec Équiterre. 

1.7 Mes Aïeux, ambassadeurs de la Maison du développement 

durable 

Les membres de la formation Mes Aïeux ont décidé d’agir à titre d’ambassadeurs de la Maison du 

développement durable. Ils invitent les citoyens à faire un don en ligne et à laisser un message aux générations 

futures dans l’arbre de l’espoir. 

1.8 Le Code des gestion des pesticides toujours menacé 

En collaboration avec la Fondation David Suzuki et Écojustice, Équiterre a enjoint au gouvernement canadien de 

défendre énergiquement le Code de gestion des pesticides du Québec, attaqué devant le tribunal de l’ALENA par 

le fabricant américain Dow. 
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1.9 Steven Guilbeault, Laure Waridel et Roadsworth unis pour le 

climat 

Les trois porte-parole ont participé au rayonnement du concours Cocktail transport, notamment dans le cadre de 

la journée En ville sans ma voiture. Un moment fort : la réalisation d’une œuvre grand format, en direct, par 

l’artiste de rue engagé Roadsworth. 

1.10 Le projet Trailbreaker toujours d’actualité 

Équiterre a continué de s’opposer à ce projet visant à utiliser le territoire québécois pour écouler vers les États-

Unis le pétrole extrait des sables bitumineux de l’Alberta. 

1.11 Un soutien grandissant  

Équiterre a connu une augmentation de 20 % de ses membres et donateurs en 2009, ce qui porte leur nombre à 

4298 individus et 249 organisations. Merci de cet appui! 

1.12 Une équipe honorée  

Équiterre félicite ses employés qui se sont démarqués cette année, dont : 

 son coordonnateur général, Sidney Ribaux, qui a reçu le Prix canadien de l’innovation 

environnementale de la Société géographique royale du Canada; 

 son coordonnateur général adjoint, Steven Guilbeault, honoré du Phénix de l’environnement, réélu à la 

coprésidence du Réseau action climat international, identifié comme l’un des 40 jeunes leaders les plus 

prometteurs de l’Amérique du Nord par le magazine Americas Quarterly et nommé par les Québécois au 

2e rang des personnalités inspirantes selon une enquête menée par l’Indice relatif de bonheur; 

 ainsi que son coordonnateur aux choix collectifs, Hugo Séguin, élu à la présidence du Réseau action 

climat Canada. 
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2.0 MOTS DE LA DIRECTION 

2.1 Clément Guimond, président du conseil d’administration 

Je participe activement à la vie associative d’Équiterre depuis maintenant sept ans en siégeant à son conseil 

d’administration. Je peux juger de l’ampleur de la croissance de l’organisme dans le paysage québécois. Fruit 

d’un travail assidu et constructif mené au cours des années, l’implication des citoyens et des organisations dans 

les projets d’Équiterre a franchi un pas important en 2009. 

Cette implication prend la forme d’engagements divers qui confirment une prise de conscience des citoyens et 

des organisations sur la nécessité d’agir. Alors que sévissait la récession, le nombre de membres d’Équiterre a 

connu une croissance de 20 % au cours des 12 derniers mois et le nombre de sympathisants inscrits à nos 

bulletins électroniques a dépassé les 40 000. Le gain de notoriété de l’organisme s’est également manifesté dans 

le succès de notre cocktail-bénéfice annuel, où plus de 400 convives des milieux communautaire, syndical, 

agricole, politique et financier ont confirmé l’importance de la solidarité entre urbains et ruraux. 

L’intégration accrue des citoyens hors métropole fait partie des objectifs stratégiques d’Équiterre. Je me réjouis 

particulièrement de la mise sur pied en 2009 d’un troisième groupe d’action, en Outaouais, qui s’ajoute à ceux de 

la Mauricie et de Québec. Les membres et sympathisants de ces groupes ont réalisé un travail de terrain 

remarquable pour sensibiliser la population à différents enjeux au cœur de l’action d’Équiterre, dont le 

développement de la production et de la distribution agricoles locales, ainsi que l’importance d’en arriver à un 

accord juste et ambitieux dans le cadre du Sommet de Copenhague sur les changements climatiques. 

Au cours de l'année, Équiterre a multiplié ses interventions auprès des entreprises. À titre d’exemples, notre 

service-conseil a poursuivi ses mandats auprès de l’Arrondissement Ville-Marie et de Groupe Pages Jaunes, afin 

d’appuyer la mise en place de pratiques durables et vertes, alors que le réseau d’Agriculture soutenue par la 

communauté a implanté de nouveaux points de chute en entreprise. La portée d’Équiterre dans les organisations 

se manifeste encore d’autres manières. En 2009, la deuxième édition de la campagne Défi Climat a permis 

d’étendre la mobilisation des entreprises, de leurs employés et des citoyens. Il s’agit d’un exemple inspirant où 

des acteurs de champs variés de la société font front commun et agissent concrètement pour participer à la lutte 

aux changements climatiques. À un autre niveau, Équiterre a été appelé à présenter une centaine de conférences 

pour informer, sensibiliser et donner des moyens d’action au personnel et aux cadres d’entreprises. 

Au cours des prochaines années, les sociétés humaines vont devoir démontrer leur capacité non seulement à 

cohabiter et à collaborer entre elles, mais aussi à s’adapter aux limites physiques de la planète qu’elles habitent. 

En lisant ce rapport annuel, je vous invite à constater l’implication manifeste et croissante des individus comme 

des organisations. Elle m’apparaît être le terreau idéal dans lequel semer le changement, un geste à la fois. 

 

2.2 Sidney Ribaux, coordonnateur général  

Chez Équiterre, 2009 est marquée par l’aboutissement de nombre de démarches inscrites au cœur de sa mission 

et menées de longue haleine. Il y a cinq ans à peine, le débat sur les changements climatiques n’animait, en 

dehors de la communauté scientifique, que quelques initiés disséminés à travers le monde. Or, si les résultats 

politiques du Sommet de Copenhague (COP 15) sont en deçà des recommandations formulées par la science, la 

présence de 110 chefs d’État et le ralliement de dizaines de millions de citoyens et de milliers d’entreprises de 

181 pays constituent des précédents sur lesquels fonder de grands espoirs. Nous savons que nous ne retournerons 

pas en arrière. Les négociations sur les changements climatiques font maintenant partie des enjeux les plus 

importants de la géopolitique mondiale. 
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Depuis plusieurs années, Équiterre est un acteur de premier plan dans ce dossier. Steven Guilbeault, qui a 

participé aux négociations de la presque totalité des conférences des Nations unies sur les changements 

climatiques, a été à Copenhague l’un des rares représentants d’ONG canadiennes admis dans la plénière lors des 

derniers jours de négociation. Grâce à son travail et à celui de ses collègues, sur place et à Montréal, Équiterre a 

pu fournir aux médias et aux citoyens de l’information de première main, ainsi que l’analyse du déroulement de 

ces négociations complexes. D’ailleurs, la couverture médiatique d’Équiterre, pour son travail en changements 

climatiques et dans l’ensemble de ses activités, a dépassé en 2009 de plus de 50 % celle de 2008. Cela témoigne 

autant de la pertinence des réalisations de l’organisme que de l’intérêt du public pour les enjeux sur lesquels 

nous travaillons et pour la vision que nous proposons. 

Équiterre a manifestement atteint une nouvelle maturité. Sans délaisser son action locale, l’organisme est 

parvenu, comme jamais, à porter ses objectifs sur les scènes nationale et internationale. On peut notamment se 

réjouir de la cible de réduction de gaz à effet de serre adoptée par le Québec – la plus ambitieuse de tout le 

continent –, cible qui n’est pas étrangère au travail mené par Équiterre en partenariat avec d’autres ONG 

environnementales. Je suis aussi particulièrement fier devant le succès planétaire de la campagne TCK TCK 

TCK, une initiative d’Équiterre. Parmi les actions de TCK TCK TCK : la coordination des initiatives des 

organisations environnementales partenaires à travers le monde, ainsi que la remise d’une pétition signée par 

près de 15 millions d’individus au secrétaire exécutif de la Convention-cadre des Nations unies sur les 

changements climatiques, à l’ouverture du Sommet de Copenhague. À l’origine de ce mouvement, il y a 

Équiterre et ses 4500 membres qui démontrent que le monde se change, un geste à la fois. Tout cela vient 

soutenir le travail que nous poursuivons en vue du prochain grand rendez-vous climatique, fin 2010, au 

Mexique. 

C’est également en 2009 que le rêve de la Maison du développement durable a trouvé son aboutissement. Tous 

les locaux ont été attribués aux neuf membres ou loués aux locataires. Le financement et la conception ont été 

complétés, ce qui a permis de lancer des appels d’offres. Nous sommes maintenant prêts pour la construction de 

ce projet qui offrira aux organisations et aux citoyens un lieu pour s’informer sur le développement durable; un 

lieu pour se rencontrer; un lieu pour s’inspirer. 
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3.0 ÉQUIPE  

Équiterre regroupe des forces vives dont l'expertise et la diversité des compétences sont vastes et solides. 

L'organisation, en plus de sa quarantaine d'employés, peut aussi compter sur nombre de bénévoles, de stagiaires, 

de membres, de sympathisants, de donateurs et d'amis. 

En date du 31 décembre 2009, l'organisme comptait 4547 membres de toutes les régions du Québec, soit 4298 

individus et 249 organisations. 

 

3.1 Mission, vision et historique 

Mission  

 

Équiterre contribue à bâtir un mouvement de société en incitant citoyens, organisations et gouvernements à faire 

des choix écologiques, équitables et solidaires. 

Vision 

D’ici 2020, Équiterre, par son action locale, régionale, provinciale, nationale et internationale, aura : 

 contribué à faire du Québec une société modèle et exemplaire où :  

o le développement durable et l’économie solidaire seront parmi les priorités de la société et où 

l’État jouera un rôle social et économique important; 

o les citoyens et les organisations seront des acteurs de changements en posant des gestes tant 

écologiques qu’équitables et solidaires; 

o contribué à faire du Québec et du Canada des territoires où les législations et les politiques 

s’inscriront en faveur du développement durable et de la justice sociale, engendrant des impacts 

positifs et tangibles sur l’environnement, la société et la qualité de vie des citoyens; 

o contribué à accroître, au plan international, le développement d’échanges économiques et 

commerciaux plus justes, équitables et respectueux de l’environnement, prioritairement à l’égard 

des produits issus de l’agriculture; 

o contribué à la concertation des acteurs environnementaux, sociaux et économiques face aux 

préoccupations écologiques, de développement durable et d’économie solidaire. 

Plus précisément, les actions qu’Équiterre posera d’ici 2020 auront contribué à : 

 l’atteinte de la souveraineté alimentaire et agricole des nations favorisant des échanges économiques et 

commerciaux plus justes et équitables; 

 une agriculture écologique plus largement déployée; 

 l’accroissement de la consommation responsable, se traduisant par la hausse de l’achat local et 

écologique ainsi que la réduction, la réutilisation et le recyclage des matières résiduelles; 

 la réduction des émissions de gaz à effet de serre; 

 l’augmentation de la part modale des transports actifs et collectifs; 

 la diminution de la consommation d’énergie, notamment par l’économie d’énergie dans les bâtiments et 

l’amélioration de leur efficacité énergétique; 
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 l’augmentation du nombre de bâtiments respectant les principes de construction et de rénovation 

écologiques et durables. 

Historique 

Rio de Janeiro, 1992 : au Sommet de la Terre, les chefs d’État et délégués d’une centaine de pays se rencontrent 

pour jeter les bases d’un monde essentiellement soumis aux lois du marché. Parallèlement, des jeunes des quatre 

coins de la planète se retrouvent et se concertent sur des valeurs communes de solidarité et de respect de 

l’environnement. Parmi eux, quelques Québécois reviennent de Rio avec pour projet de créer une organisation 

citoyenne capable de proposer des solutions concrètes aux problèmes engendrés par la pollution, 

l’industrialisation à grande échelle et l’exploitation des travailleurs du Sud. 

Un organisme voit ainsi le jour en 1993, sous le nom ASEED : Action pour la solidarité, l’équité, 

l’environnement et le développement. Il obtient le statut d’organisme à but non lucratif en 1995 et prend le nom 

Équiterre en 1998. Depuis ses débuts, Équiterre regroupe des passionnés de différents champs d’expertise. Avec 

le concours des citoyens, des organisations et des gouvernements, ils développent des projets dans les domaines 

de l’agriculture, du transport, du commerce, de l’énergie, de la consommation responsable et de la lutte aux 

changements climatiques. 

 

3.2 Ressources humaines 

Équiterre est composé d’employés de sphères aussi diverses que l’environnement, le développement 

international, les sciences politiques, le droit, la communication, l’anthropologie, l’agronomie, le génie, 

l’administration et la comptabilité. Cet éventail pluridisciplinaire lui permet de mener les actions ambitieuses qui 

s’inscrivent dans le cadre des objectifs fixés dans son plan stratégique 2008-2012. 
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Employés 

 

1. Philippe Morel 2. Sébastien Rioux 3. Claire Ruhlmann 4. Marc-Antoine Tanguay-Lauzière 5. Anne-Marie 

Legault 6. Guillaume Schieber 7. Colleen Thorpe 8. Krystel Marylène Papineau 9. Lyne Royer 10. Sidney 

Ribaux 11. Jean-Frédéric Lemay 12. Amélie Ferland-Dufresne 13. Andreea Iliescu 14. Eveline Trudel-Fugère 

15. Marilène Bergeron 16. Isabelle St-Germain 17. Marilyne Simard 18. Geneviève Gosselin 19. Steven 

Guilbeault 20. Catherine Gauthier 21. Suzie Tighe 22. Marie-Ève Roy 23. Lova Ramanitrarivo 24. Geneviève 

Prévost 25. Anny Létourneau 26. Michelle Robichaud 

Absents sur la photo : Pierre Bluteau, Julien Bottriaux, Thomas Duchaine, Isabelle Joncas, Jonathan Laberge, 

Jacques Lacroix, Fanny Lasselin, Yolande Moreau, Sylvain Ouellet, Nancy Paradis, Ioana Potra, Geneviève 

Puskas, Isabelle Richer, Mathieu Roy, Normand Roy, Hugo Séguin, Valéry Tremblay et Murielle Vrins. 

Stagiaires 

La transmission des compétences et l’implication citoyenne active s’inscrivent dans la mission d’Équiterre qui a 

accueilli 30 stagiaires du Québec et de la France dans ses différents programmes en 2009. Équiterre a ainsi 

poursuivi son association avec le milieu de l’enseignement supérieur pour parfaire la formation des étudiants et 

lui donner un ancrage dans des projets ayant un impact réel. 

Équiterre remercie chaleureusement les stagiaires de l’année 2009 (par ordre alphabétique) : 

Alexandre Beaudoin, Mathieu Berthiaume, Maxime Blanchette, Aurélie Blanwalhin, Émilie Boisvert-Croteau, 

Marilou Bourdages, Corinne Brodeur, Roxanne Désilets-Bergeron, Ginette Doua, Éléonore Forêt, Sarah 

Hirdlicka, Diane Hugé, Andreea Iliescu, Virginie Lambert-Ferry, Sylvain Liénard, Anipier Maheu, Éric Ménard, 

Estelle Monjo, Guillaume Proust, Kathy Poulin, Catherine Quimper-Leclerc, Maxime Rémy, Virginie Rigot, 

Mariane Sawan, Chloe Sorlet, Diane Thode, Éléonore Trigano, Damien Vallot, Sabrina Victor et René Vu Tran. 
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Bénévoles 

L’apport des 139 bénévoles qui ont contribué aux actions d’Équiterre en 2009 est inestimable. Équiterre veut 

signifier sa profonde reconnaissance pour leur engagement dans la diffusion des valeurs environnementales, 

équitables et responsables lors d’événements, d’expositions et de conférences dans différentes régions 

québécoises. Équiterre compte aussi sur le précieux soutien de ses groupes d'action bénévole en régions. 

Conférenciers 

Depuis 2005, Équiterre propose aux organisations et citoyens des présentations professionnelles variées afin de 

vulgariser les enjeux sociaux et environnementaux d’aujourd’hui et d’offrir des pistes d’actions concrètes pour 

réduire leur empreinte écologique et faire des choix responsables. En 2009, nos conférenciers, parmi lesquels 

figurent Laure Waridel, Sidney Ribaux et Steven Guilbeault, ont présenté 112 conférences touchant un auditoire 

de près de 23 000 personnes. 

 

3.3 Conseil d’administration 

En 2009, le conseil d'administration a accueilli un nouveau président, ainsi que deux nouveaux membres. Il s'est 

réuni à six reprises afin de définir les grandes orientations d'Équiterre. 
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Clément Guimond - président (en haut, à droite) 

Clément Guimond est un entrepreneur collectif né. Il a participé à chacune des étapes de la construction de 

l'entreprise coopérative que constitue la Caisse d'économie solidaire Desjardins de Québec avant d'en devenir le 

coordonnateur général, en 1986. Il coordonne une équipe de 80 employé(e)s. Plusieurs projets audacieux, 

comme le Cirque du Soleil, doivent le jour à son écoute attentive des besoins des promoteurs de l'entrepreneuriat 

collectif québécois et à son esprit créatif et innovateur de banquier solidaire. Sous son inspiration et grâce aux 

multiples liens qu'il tisse, au Québec et à l'échelle internationale, la caisse est devenue un carrefour unique, où se 

rencontrent de nombreuses organisations et personnes qui, par leurs pratiques, renouvellent la finance et 

l'économie. 

Amélie Laframboise - secrétaire (en haut, deuxième à gauche) 

Amélie Laframboise, membre de l'Ordre des Comptables en management accrédités (CMA) et détentrice d'une 

maîtrise en gestion de l'environnement, oeuvre dans le secteur de l'investissement. Mme Laframboise travaille 

présentement au Fondaction CSN dans le domaine des investissements en technologies environnementales, pour 

lequel elle a participé, au cours des dernières années, à la mise sur pied de multiples projets de développement 

durable. Elle s'est également impliquée, à titre d'administratrice, dans des organisations actives en 

environnement, comme l'Association pour la prévention de la contamination de l'air et du sol (APCAS) et le 

Groupe uni des éducateurs-naturalistes et professionnels en environnement (GUEPE). Amélie Laframboise 

soutient Équiterre depuis plus de trois ans dans la promotion des activités de financement et apporte un appui 

précieux pour d'autres projets. 

Craig Ryan - trésorier (en bas, au centre) 

Depuis vingt ans, M. Ryan travaille pour le bien public. Il a œuvré au parlement canadien, au Conseil des 

ministres (Environnement Canada et ACDI) ainsi que dans des pays en voie de développement sur des dossiers 

touchant les politiques environnementales et la lutte à la pauvreté. Il se spécialise actuellement, au sein d’une 

société d’État financière dédiée aux petites et moyennes entreprises, dans la problématique de la gouvernance, de 

la transparence et de l’imputabilité, des défis primordiaux tant pour les ONG que pour les gouvernements et les 

compagnies. Il est aussi responsable du développement d’un plan de responsabilité sociale pour cette 

organisation. M. Ryan détient un baccalauréat en science politique, une maîtrise en relations internationales et 

une maîtrise en administration publique. 

Chantal Blouin - administratrice (en bas, à droite) 

Chantal Blouin est directrice adjointe au Centre de droit et de politique commerciale à l'Université Carleton, 

rédactrice adjointe de la revue La Politique étrangère du Canada et associée de recherche principale du Conseil 

international du Canada. Ses travaux et publications portent sur l'impact du commerce international et des 

accords commerciaux sur les pays en développement et la réduction de la pauvreté, en particulier l'impact du 

commerce sur les systèmes de santé et la santé des populations des pays en développement. Avant de se joindre 

en 2007 au Centre de droit et de politique commerciale, elle était chercheure principale, Commerce et 

Développement, à l'Institut Nord-Sud d'Ottawa. Titulaire d'un doctorat en science politique de l'Université de 

Toronto, elle a obtenu son baccalauréat et sa maîtrise en science politique à l'Université Laval. 

Amélie Ferland - administratrice (en haut, deuxième à droite) 

Bachelière en communications et relations publiques à l'Université du Québec à Montréal, Amélie Ferland a 

également étudié en éducation à l’Université de Sherbrooke. Son intérêt marqué pour les projets liés à 

l'éducation sociale et ses compétences en communication environnementale lui ont permis de collaborer à la 

planification et au déploiement de plusieurs grandes campagnes de sensibilisation. Dans ses engagements 

professionnels comme dans ses habitudes de vie, elle tente d'avoir un impact positif à long terme sur 

l'environnement et la société. Elle utilise d'ailleurs le vélo et la marche comme moyens de transport à l'année. 

Lucie Rioux - administratrice (en bas, à gauche) 

Mme Rioux est propriétaire de la Ferme Logi-Bio, une des fermes du programme d’Agriculture soutenue par la 

communauté (ASC). Sa ferme répond aux besoins des consommateurs de manger de bons et sains aliments 
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produits de façon biologique en harmonie avec l’écologie. Mme Rioux est convaincue que chacun a un grand 

rôle à jouer dans le développement durable et équitable, et aimerais en apprendre plus sur les différentes façons 

adoptées par Équiterre pour aider les gens à devenir plus responsables envers l’environnement et de développer 

l’appartenance sociale. 

Alain Webster - administrateur (en haut, à gauche) 

Vice-recteur à l’administration et au développement durable de l’Université de Sherbrooke, Alain Webster est 

responsable de la politique de développement durable et de son plan d’action, et en particulier de la stratégie de 

transport durable de l’université. 

Le professeur Webster possède une formation universitaire en écologie et en économie. Ses principaux champs 

de recherche comprennent l’utilisation d’instruments économiques dans la gestion des changements climatiques. 

Il enseigne en économie de l’environnement et en changements climatiques au Centre universitaire de formation 

en environnement et à la Faculté d’administration de l’Université de Sherbrooke. 

Jason Potts - administrateur (absent sur la photo) 

Jason Potts dirige le Programme des Marchés durables et du Commerce responsable à l’Institut International de 

Développement Durable (IIDD, connu sous IISD en anglais). Avant de se joindre à l’IIDD, Jason Potts a 

travaillé au Centre de recherches pour le développement international (CRDI) et à la Commission de coopération 

environnementale de l’Amérique du Nord. Au sein de ces deux organisations, il s’est intéressé aux différentes 

interfaces entre commerce, développement international et environnement. Il a publié des textes sur des thèmes 

variés, tels que : politiques en matière de concurrence, politiques alimentaires, commerce durable et 

responsabilité sociale et environnementale de l’entreprise. Il est coordonnateur et cofondateur de l’Initiative sur 

les produits durables (Sustainable Commodity Initiative) et Président de FAST (l’Alliance financière pour le 

commerce durable). 

William George - administrateur (absent sur la photo) 

William George est directeur de la pratique de responsabilité sociale et développement durable chez Edelman. Il 

a occupé des postes de gestionnaire au sein du gouvernement du Canada, notamment à Développement 

économique Canada, au Bureau du Conseil privé et au ministère de la Défense nationale. Dans le secteur privé, il 

a été cadre en communication, commercialisation et relations gouvernementales, chez CGI, ou encore Domtar où 

il a développé des partenariats d’affaires avec différents groupes écologistes reconnus, comme l’Initiative 

boréale canadienne, Forest Ethics, Forest Stewardship Council, Rainforest Alliance, World Wildlife Fund, 

siégeant d’ailleurs sur le CA ou les comités consultatifs de ces groupes. William George a également reçu en 

2008 le prix Contribution individuelle extraordinaire par l’Initiative Boréale Canadienne. 

 

3.4 Groupes d’action 

Groupe d’action de la Mauricie 

Pour la quinzaine de membres du Groupe d’action d’Équiterre de la Mauricie, l’année 2009 a été marquée par le 

démarrage de l’Écomarché.ca. Initié, entre autres, par les gens du groupe d’action, l’Écomarché.ca est une 

coopérative d’achat local par Internet qui regroupe des producteurs et des consommateurs de la région. En plus 

de ses activités de sensibilisation, le groupe a aussi organisé un 5 à 7 pour les membres d’Équiterre de la 

Mauricie en avril et un cocktail de financement pour Équiterre en novembre. En tout, les membres du groupe ont 

cumulé plus de 2300 heures de bénévolat cette année, un record depuis la création du groupe en 2004. 

Groupe d’action de Québec 

À sa deuxième année d’existence, le Groupe d’action de Québec a accueilli plusieurs nouveaux bénévoles, 

portant leur nombre à une quarantaine qui ont offert des centaines d’heures pour mener à bien les activités du 
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groupe. La campagne publique de sensibilisation aux changements climatiques a été l’un des moments phares de 

l’année. En novembre et décembre, des bénévoles ont recueilli plus de 10 000 signatures pour une pétition 

déposée à la Chambre des communes. Ils ont également distribué près de 24 000 cartes postales à envoyer aux 

députés de la région pour signifier les inquiétudes découlant des positions du gouvernement canadien. Tout au 

long de l’année, le groupe a été présent dans des événements afin de diffuser de l’information sur les projets 

d’Équiterre : 

 Salon de l’agriculture, de l’alimentation et de la consommation en janvier; 

 5 à 7 de mode éthique au Cercle en février; 

 présentation d’Équiterre aux soirées d’information des fermiers de famille en avril; 

 Quinzaine du commerce équitable et Fête de la Nature en mai; 

 Semaine de l’environnement en juin. 

Groupe d’action de l’Outaouais 

Le conseil d’administration d’Équiterre a officialisé en juin la création de ce nouveau groupe d’action. Le 

groupe, qui comptait déjà 13 membres à la fin 2009, a tenu une première activité en novembre, alors qu’une 

cinquantaine de membres d’Équiterre, de citoyens et d’élus de la région, dont le maire de Gatineau, M. Marc 

Bureau, se sont retrouvés à la Maison du Citoyen de Gatineau pour rencontrer Sidney Ribaux et l’entendre 

expliquer l’enjeu des changements climatiques et le Sommet de Copenhague. La conférence du coordonnateur 

général d’Équiterre a été suivie d’un cocktail où les aliments bio et locaux étaient à l’honneur. 
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4.0 PROJETS 

L’année 2009 a été marquée par le Sommet de Copenhague sur les changements climatiques. Cette question a 

d’ailleurs teinté nombre des activités menées par Équiterre. Le volet « Recherche », qui s’est ajouté comme 

composante à part entière des programmes de l’organisme, a notamment établi des ponts entre l’alimentation et 

les changements climatiques, thématiques au cœur du Plan stratégique 2008-2012. 

Équiterre a été fortement sollicité dans les médias et son rayonnement a atteint un niveau record, auprès des 

citoyens comme auprès des organisations qu’il a touchées par l’entremise de ses campagnes et de son service-

conseil en développement durable. 

Enfin, l’organisme et ses partenaires membres ont complété les étapes préalables à la construction de la Maison 

du développement durable, qui ouvrira ses portes en 2011. 

4.1 Climat 

En marge de la préparation et de la tenue du Sommet de Copenhague, des dizaines de millions de personnes ont 

manifesté pour que les leaders de la planète prennent des engagements ambitieux afin de lutter contre les 

changements climatiques. Le débat a changé de niveau. Il s’agit maintenant de l’un des enjeux les plus 

importants de la géopolitique mondiale. 

Un millier de citoyens ont participé aux différentes manifestations organisées ou coorganisées par Équiterre. 

Sommet de Copenhague : Équiterre met de la pression sur le gouvernement 

canadien 

Équiterre a participé activement au Sommet des Nations unies sur le climat à Copenhague, en décembre 2009. 

L’organisme y a délégué une équipe, dont Steven Guilbeault qui a été de presque toutes les conférences 

annuelles de l’ONU sur le climat depuis 1995. Depuis Copenhague et Montréal, Équiterre a animé un blogue, 

visité 29 000 fois, pour informer les citoyens québécois du déroulement des négociations et de la tenue 

d’événements de mobilisation. Le blogue continue d’être alimenté en 2010, en préparation au prochain sommet 

sur le climat, à Cancún. 

Le Canada, mauvais joueur 

Le Canada, parmi les 10 principaux émetteurs de gaz à effet de serre (GES) de la planète, a abdiqué son rôle 

historique de leader moral en refusant catégoriquement de bonifier sa proposition de réduire de 3 % ses 

émissions de GES d’ici à 2020 – l’objectif le plus faible de tous les pays industrialisés. Quelque 500 ONG de la 

planète ont décerné au Canada le titre du plus mauvais joueur de l’année dans les négociations climatiques. 

Équiterre continue d’insister pour que le gouvernement fédéral s’engage dans le développement d’une économie 

verte, à l’instar de l’Union européenne, de la Chine, de la Corée du Sud ou des États-Unis, qui ont compris 

l’importance stratégique de ce choix. 

Cible de réduction des GES du Québec 

À la suite de consultations publiques au cours desquelles Équiterre a déposé un mémoire pour que le Québec se 

dote d’une cible ambitieuse, le gouvernement a annoncé le 23 novembre dernier les objectifs de réduction des 

émissions de GES d’ici à 2020 : 20  % au-dessous du niveau de l’année de référence 1990. Cette cible, la plus 

élevée du continent nord-américain, reste inférieure aux recommandations du Groupe d’experts 
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intergouvernemental sur l’évolution du climat. Reconnaissant la bonne volonté du gouvernement du Québec, 

Équiterre entend poursuivre son travail afin de s’assurer que l’engagement de Québec soit respecté, notamment 

grâce aux choix conséquents qui seront faits dans les secteurs du transport et de l’aménagement du territoire. 

Présenté par Sidney Ribaux, coordonnateur général d’Équiterre, le premier ministre Jean Charest s’est exprimé 

sur le thème : « Copenhague : opportunités économiques pour le Québec », lors d’un déjeuner-causerie au 

CORIM où il a fait l’annonce de la cible québécoise de réduction des émissions de GES. 

Défi climat 

À sa 2e édition, la campagne Défi Climat, qui se déroulait dans les régions de Montréal et Québec, a connu une 

popularité sans précédent. Pas moins de 290 organisations se sont engagées à mobiliser leurs membres, 

entraînant 36 597 individus à poser 178 000 gestes pour réduire leurs émissions de gaz à effet de serre. 

 

Pétrole, carburant et sables bitumineux 

Environ 52 % des émissions globales de GES du Québec proviennent de la combustion de produits pétroliers. Le 

secteur des transports constitue le premier pôle de consommation de pétrole au Québec; il pose également le 

principal défi à l’atteinte des objectifs de réduction des émissions de GES que s’est fixés le Québec. Équiterre a 

mené différentes études et analyses pour proposer des moyens à prendre afin de transformer notre dépendance 

actuelle aux produits pétroliers en de multiples occasions de développement d’une société plus autonome et plus 

verte. 

« Se libérer de notre dépendance au pétrole d’ici 2030 » 

C’est dans un contexte international de fin du pétrole bon marché qu’Équiterre a présenté l’automne dernier le 

document Pour un Québec libéré du pétrole en 2030 à la société québécoise. L’ouvrage dresse un portrait des 

perspectives internationales en matière de pétrole et propose plusieurs grands chantiers à entreprendre pour 

réduire durablement la dépendance des Québécois à cette source d’énergie, sur laquelle ils n’ont aucune emprise. 

Le document, qualifié de lecture obligatoire par le chroniqueur de L’Actualité Jean-François Lisée, peut être 

téléchargé gratuitement depuis le site Internet d’Équiterre.  
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Vers des carburants moins polluants 

Dans un document publié en août, Équiterre fait le point sur les pratiques en matière de normalisation de la 

teneur en carbone des carburants, qui tient compte des émissions de GES associées à tout leur cycle de vie. On y 

propose, à certaines conditions, l’adoption au Québec d’une norme inspirée du Low Carbon Fuel Standard de la 

Californie, entré en vigueur en janvier 2010. Le document est téléchargeable gratuitement sur le site Internet 

d’Équiterre.  

Projet Trailbreaker : la mobilisation contre les sables bitumineux continue 

Dans sa portion québécoise, le projet Trailbreaker vise le renversement de l’écoulement des oléoducs Sarnia-

Montréal et Montréal-Portland afin de permettre au pétrole issu des sables bitumineux d’atteindre la côte est 

américaine et les centres de raffinage de la côte du golfe du Mexique. Après que Trailbreaker a été officiellement 

reporté par le promoteur Enbridge en janvier 2009, une demande d’approbation auprès de la Commission de 

protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) a été déposée pour la construction d’une station de 

pompage à Dunham en Montérégie, composante essentielle au projet. Équiterre est intervenu auprès de la 

CPTAQ en déposant un mémoire qui expose les risques de déversements accidentels dans une région au 

potentiel agrotouristique reconnu. 

La CPTAQ a finalement émis un avis favorable au projet, son sort étant désormais entre les mains du ministère 

du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs. Équiterre et Nature Québec ont demandé qu’une 

enquête indépendante du Bureau d’audiences publiques sur l’environnement soit menée sur l’ensemble du projet 

Trailbreaker, afin de donner au gouvernement les éléments nécessaires à une prise de décision éclairée. 

 

4.2 Agriculture 

Agriculture soutenue par la communauté (ASC) 

Le réseau d’ASC a permis en 2009 à 32 000 citoyens québécois de recevoir chaque semaine des paniers de 

légumes cultivés dans le respect de l’environnement, directement de leur fermier de famille. De leur côté, les 

fermiers ont pu compter sur un revenu sûr dès le début de la saison, qui leur a permis de se consacrer pleinement 

à leurs cultures le temps venu. 

Le plus grand réseau d’ASC au monde 

À sa quatorzième année, le réseau d’ASC chapeauté par Équiterre a accueilli 9 nouveaux projets, portant le 

nombre de fermes participantes à 114 et le nombre de points de chute à 390, répartis dans 13 régions du Québec. 
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Popularité en milieu de travail 

La formule des points de chute en milieu de travail est en pleine croissance. Cinq nouvelles organisations ont 

permis en 2009 à leurs employés de bénéficier des paniers de légumes, sans le souci de se déplacer pour les 

récupérer : RONA et Demix Construction à Boucherville, Ubisoft à Montréal, l’Hôpital Maisonneuve-Rosemont 

et Gaz Métro à Montréal-Est. 

Collaboration avec le Brésil et la France 

Du 7 au 16 février 2009, Équiterre s’est rendu au Brésil pour participer à un projet de collaboration trilatérale 

entre l’État du Paraná (Brésil), le département Rhône-Alpes (France) et le Québec. Le représentant d’Équiterre, 

Robert Marcotte, agronome et fermier associé au réseau, a pu échanger sur le développement et le 

perfectionnement de l’agroécologie. La mission comportait en outre une part d’observation des pratiques 

paranéennes et de témoignage de l’expérience québécoise, afin de favoriser le développement agricole dans le 

respect de l’environnement dans les régions du Sud. 

Conférence d’Eliot Coleman 

Le 26 février 2009, Équiterre a eu le plaisir d’accueillir Eliot Coleman qui a offert une  conférence inspirée à 86 

producteurs du réseau d’ASC. Le célèbre auteur du livre The New Organic Grower, qui compte 30 ans 

d’expérience en production biologique, est reconnu dans toute l’Amérique du Nord pour son modèle de 

production bio intensive qui permet d’augmenter les rendements sur une surface limitée tout en respectant les 

principes de l’agriculture biologique. Un modèle qui ouvre de belles perspectives, notamment dans un contexte 

où la surface agricole disponible s’amenuise et devient source d’enjeux controversés, particulièrement autour des 

grands centres urbains. 

 

À la soupe! 

L’année 2009 marque la fin du projet-pilote de trois ans À la soupe! Proposant des solutions collectives 

favorables à l’alimentation institutionnelle responsable au Québec, À la soupe! a permis, depuis 2007, de créer 

des liens d’approvisionnement entre 19 fermes locales cultivant des légumes dans le respect de l’environnement 

et 32 établissements – garderies, écoles primaires et secondaires, collège et hôpital. 

En outre, le projet-pilote aura montré que la demande venant des établissements est bien supérieure à l’offre des 

fermes. Favoriser l’accroissement de l’offre de produits locaux cultivés dans le respect de l’environnement est 

devenu l’un des enjeux importants sur lequel travaille Équiterre pour le développement et la pérennité de 

l’alimentation institutionnelle responsable. 
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Horticulture écologique 

Le fabricant américain de produits chimiques Dow AgroSciences LLC a déposé en avril un avis d’arbitrage, en 

vertu du chapitre 11 de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), contestant l’interdiction québécoise 

de l’herbicide 2,4-D dans les pesticides pour pelouses. Cette attaque menace le Code de gestion des pesticides du 

Québec et les législations similaires qui ont été ou qui pourraient être adoptées dans d’autres provinces. 

Équiterre s’est associé à la Fondation David Suzuki et à Écojustice pour soutenir la législation québécoise et 

enjoindre le gouvernement du Canada à défendre fermement le principe de précaution dont se prévaut le Québec 

pour interdire le pesticide 2,4-D. Aucun jugement n’a encore été rendu dans ce dossier qu’Équiterre continue de 

suivre de près. 

 

4.3 Recherche 

Le plan de recherche 2009-2011 d’Équiterre commence à porter ses fruits. Son premier axe touche des enjeux 

d’agriculture, de commerce et d’alimentation. En 2009, l’équipe de recherche s’est principalement penchée sur 

le thème de la souveraineté alimentaire, soit le droit et le devoir des pays à d’abord nourrir leur population, à 

même les ressources de leur territoire agricole et de leurs fermes à dimension humaine, en fonction de leurs 

spécificités sociales et culturelles. 

Publications 

La souveraineté alimentaire étant un sujet relativement nouveau en Amérique du Nord, il incombe en premier 

lieu de mener un travail de synthèse sur ce qui s’en dit dans les différentes régions du monde. En 2009, Équiterre 

a grandement contribué à cet exercice :  

Le chercheur principal d’Équiterre a publié un document de synthèse sur la souveraineté alimentaire, le droit à 

l’alimentation et le commerce international de biens agricoles. En plus de recadrer ces problématiques dans les 

débats académiques contemporains, le document propose des projets de recherche, ainsi que des avenues 

d’action. 

Depuis septembre 2009, Équiterre publie une revue bimensuelle de la littérature sur la souveraineté alimentaire. 

La revue offre le portrait des débats, actions et politiques à travers le monde sur les enjeux fondamentaux de la 

souveraineté alimentaire. 

Plusieurs chercheurs du Centre for Trade Policy and Law ont collaboré avec l’équipe de recherche d’Équiterre 

pour dresser un état des lieux des politiques publiques en matière de souveraineté alimentaire et d’alimentation 

locale. 

Changements climatiques et souveraineté alimentaire 

Quels sont les liens entre les changements climatiques et la souveraineté alimentaire? Équiterre a invité 35 

professionnels des milieux associatifs et universitaires à réfléchir sur la question. Organisée en collaboration 

avec le Centre d’études en relations internationales de l’Université de Montréal, la rencontre a permis de dégager 

de nombreux enjeux communs. L’événement a marqué le début d’une série de conférences qui se poursuivra au 

cours de l’année 2010. 
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4.4 Commerce équitable 

 

De plus en plus, les citoyens du Nord incluent des considérations éthiques dans leurs choix de consommation. 

Avec une croissance annuelle internationale de près de 30 %, toutes filières confondues, le commerce équitable 

fait la démonstration que l’acte d’acheter intègre d’autres valeurs que la seule comparaison des prix, et qu’une 

autre économie mondiale est possible. En 2009, Équiterre a poursuivi, avec ses partenaires, un travail de terrain, 

de communication et de recherche pour soutenir l’expansion du commerce équitable au sein de la société 

québécoise. 

Pareil, pas pareil 

Comme la culture du cacao non équitable est souvent associée à des conditions de vie et de travail difficiles dans 

de nombreuses régions des Amériques, des Antilles et d’Afrique, Équiterre s’est associé à Cocoa Camino de la 

Coopérative La Siembra et à EQUITA d’Oxfam-Québec, pour réaliser Pareil, pas pareil, une vaste campagne 

publique qui invite les citoyens à faire le choix du chocolat équitable. 

Lancée le 1er septembre, Pareil, pas pareil a notamment offert au public un site Internet d’information 

comportant une animation qui a été visionnée par plus de 20 000 visiteurs. La campagne a utilisé de nombreux 

outils de sensibilisation : cartes postales, kiosques dans des salons et événements, ainsi qu’un concours. Les 

conférenciers d’Équiterre ont en outre présenté une trentaine de conférences sur le sujet au cours de l’année, 

touchant directement un auditoire de plus de 1200 personnes. 

Ateliers au Pérou 

 

En mai 2009, Équiterre a rencontré des organisations non gouvernementales et des acteurs de communautés 

paysannes du Pérou. Conviés dans la capitale Lima et dans une ville de province, Punto, ces groupes ont pu 

participer à deux ateliers de réflexion sur de potentiels projets de circuits courts de distribution alimentaire, ainsi 

que sur les enjeux de l’alimentation locale durable et de la consommation responsable. 

Forum sur les systèmes de garantie 

Plus de 50 acteurs du commerce équitable ont participé le 11 juin à un forum de discussion organisé par 

Équiterre sur les différents systèmes de garantie équitable. Qu’est-ce qu’une certification équitable doit garantir? 

Doit-elle s’appliquer aux produits ou aux détaillants? Quel système peut le mieux faire le pont entre la réalité des 

producteurs et les attentes des consommateurs? Les questions sont nombreuses, alors que le commerce équitable 

arrive à une nouvelle étape de son développement et que les systèmes de garantie sont au cœur de son expansion. 

Le forum, qui a permis de mieux cerner la problématique, sera suivi en 2010 par d’autres rencontres. 

 

4.5 Transport 

Concours Cocktail transport – créatifs et en engagés pour le climat  

Lors de la 6
e
 édition du concours Cocktail transport, Équiterre et ses partenaires ont sensibilisé près de 

100 000 citoyens à travers le Québec sur l’importance des modes de transport durable. En plus de participer à 

une vidéo en compagnie de Steven Guilbeault, l’artiste de rue engagé Roadsworth a réalisé deux performances 

de peinture en direct, l’une le 13 août sur la rue Sainte-Catherine piétonnière et l’autre le 22 septembre au Centre 

Eaton, à l’occasion de la journée En ville sans ma voiture. 
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Pour une deuxième année, un volet photos et vidéos a été proposé au public. Plus de 60 œuvres rivalisant de 

créativité et d’inspiration ont été soumises au vote du public et au choix des membres du jury. 

Je m’active dans mon quartier 

Depuis 2006, la campagne Je m’active dans mon quartier incite citoyens, commerçants, employeurs et décideurs 

à profiter des avantages du transport actif et collectif et des achats de proximité. Parmi ses objectifs, réduire la 

pollution, promouvoir l’économie locale et améliorer la qualité de vie des résidents. Après Rosemont-La Petite-

Patrie, les quartiers et arrondissements Ahuntsic-Cartierville, Lachine, Mercier-Est et Notre-Dame-de-Grâce se 

sont joints au projet en 2008 et 2009. Au cours de la dernière année, de nombreux événements ont contribué à 

sensibiliser un public toujours plus large. 

L’année 2009 a marqué la fin du projet-pilote dans l’arrondissement Rosemont-La Petite-Patrie. Voici un bref 

bilan de quelques-unes des nombreuses réalisations pour atteindre les cibles du projet. 

 

Les maires des arrondissements participants ont également collaboré à la production d’une vidéo où ils 

soulignent leur appui à la campagne et la pertinence des enjeux qu’elle soulève. 

Mobilisation Turcot 

Équiterre a appuyé la position du Conseil régional environnement de Montréal qui propose une alternative 

ambitieuse au projet de réfection de l’échangeur Turcot du ministère des Transports : améliorer l’offre de 

transport collectif, réduire la capacité routière dans l’axe de l’autoroute Est-Ouest et revitaliser les quartiers 

contigus. Équiterre a également déposé un mémoire en partenariat avec Vivre en ville, Turcot : dépasser le 

complexe, lors des consultations du Bureau des audiences publiques en environnement en juin 2009. 
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Randonnée annuelle à vélo Libre comme l’air 

À sa 14
e
 édition, la randonnée annuelle à vélo Libre comme l’air a de nouveau ravi ses participants tout en 

offrant une vitrine aux vacances écologiques, au transport actif, à l’importance de l’économie locale et aux 

comportements responsables. Cette année, ce sont les paysages, les spécialités gourmandes, les artisans et les 

producteurs de l’Outaouais que les 200 cyclistes ont pu découvrir ou rencontrer tout au long des 180 kilomètres 

de parcours. À quatre mois du Sommet de Copenhague sur les changements climatiques, le trajet comportait un 

arrêt à la Colline Parlementaire, à Ottawa, où les randonneurs ont signifié aux élus l’importance de mener des 

négociations internationales amitieuses pour réduire les émissions de gaz à effet de serre et les impacts des 

changements climatiques. 

 

4.6 Énergie 

Rénoclimat 

Le nombre de visites à domicile effectuées par un agent d’Équiterre a connu une hausse de près de 60 %, passant 

de 464 en 2008 à 734 en 2009. Les visites ont pour objectif d’aider les propriétaires à réaliser des travaux de 

rénovation permettant d’améliorer l’efficacité énergétique de leur demeure. 

En 2009, le programme Rénoclimat s’est bonifié de deux volets. Les multilogements chauffés au mazout sont 

désormais admissibles et auront droit à une réduction de 50 % sur le prix de la visite; et un projet-pilote a été 

instauré pour les propriétaires à faible revenu de Montréal-Nord, qui profiteront de 80 % de rabais sur le prix de 

la visite. 

Écologez 

La 5e édition du concours a été un franc succès. Une quarantaine de participants provenant de sept universités 

québécoises ont formé autant d’équipes pour relever le défi, dévoilé le matin même de la compétition : concevoir 

en 24 heures un bâtiment écologique pour abriter les bureaux de la Coalition québécoise du bois et des salles de 

classe pour l’Université Laval. Le concours a offert une belle vitrine à l’utilisation du bois, ainsi qu’à la 

conception intégrée et aux considérations environnementales dans les domaines de la construction. 

 

4.7 Maison du développement durable 

La Maison du développement durable est un organisme à but non lucratif qui a pour mission de construire et 

d’exploiter un bâtiment écologique de 65 000 pi
2
 visant la certification LEED platine, afin d’inspirer à la fois le 

grand public et les décideurs immobiliers. L’édifice sera érigé au coin des rues Clark et Sainte-Catherine, au 

cœur du Quartier des spectacles de Montréal. Outre ses volets démonstratifs, éducatifs et de recherche, la Maison 

du développement durable abritera les bureaux des neuf organismes membres et d’un organisme locataire, et 

comportera un restaurant, des salles de réunions, un guichet d’information, une salle de conférence de 75 places, 

ainsi qu’un centre sur le bâtiment durable. 

Campagne de financement 

En 2009, la campagne majeure de financement de la Maison s’est poursuivie. La Fondation Dufresne Gauthier 

ainsi que le Fonds de solidarité FTQ se sont ajoutés au nombre des donateurs. De plus, des dons de Rona, Bell et 
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Cascades ont été annoncés en 2009. Dans le secteur public, la Ville de Montréal de même que le gouvernement 

du Québec, par l’entremise du ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire, 

ont augmenté leur contribution au projet. 

Campagne de mobilisation citoyenne 

La Maison du développement durable a lancé le 6 mai 2009 sa campagne de mobilisation citoyenne. Le 

populaire groupe musical Mes Aïeux a accepté d’agir comme porte-parole du projet. La campagne, qui poursuit 

l’objectif de faire connaître la Maison aux citoyens, a été conçue par l’agence de publicité lg2, avec la 

participation de l’agence de placement médias Carat. Une publicité télévisée, un message radio, des annonces 

imprimées et des affiches ont été produits. De plus, un nouveau site Internet a été mis en ligne. Les visiteurs 

peuvent y trouver de l’information sur le projet, faire un don ou laisser un message d’espoir aux générations 

futures, dans un arbre virtuel. 

Construction 

Les plans et devis, ainsi que la conception du système de géothermie ont été complétés au cours de l’année. La 

Ville a délivré le permis de construction et des appels d’offres ont été lancés. Les membres et locataires 

devraient emménager au cours de l’été 2011. 

Membres 

Amnistie internationale 

Centre de la petite enfance Le Petit Réseau  

Centre québécois du droit de l’environnement 

Conseil régional de l’environnement de Montréal 

ENvironnement JEUnesse  

Équiterre 

Option consommateurs 

Regroupement des Éco-quartiers  

Regroupement national des conseils régionaux de l’environnement du Québec 

 

4.8 Communication 

Pour diffuser ses actions et contribuer à faire évoluer la société, Équiterre a développé des outils de 

communication variés. Son site Internet, ses bulletins et ses relations médiatiques lui permettent de sensibiliser 

les citoyens, les organisations et les décideurs, aux valeurs porteuses de sa mission. Équiterre a recours 

également à des outils terrain tels que kiosques, conférences, pannels de discusions et ateliers, avec lesquels il a 

touché directement plus de 130 000 personnes en 2009. 

http://www.amnistie.ca/
http://www.lepetitreseau.com/
http://www.cqde.org/
http://www.cremtl.qc.ca/
http://www.enjeu.qc.ca/
http://www.equiterre.org/
http://www.option-consommateurs.org/
http://www.eco-quartiers.org/
http://www.rncreq.org/
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Parutions médiatiques 

 

Présentations d’Équiterre 

 

 

 

4.9 Autofinancement 

Outre les dons de particuliers et d’entreprises et les subventions provenant de fondations privées et des 

gouvernements, Équiterre recueille des fonds en organisant des événements-bénéfice et accueille de généreuses 

initiatives de citoyens et d’organisations. 

Cocktail-bénéfice d’Équiterre 

Le mercredi 7 octobre 2009, plus de 400 convives issus des milieux communautaire, agricole, syndical, public et 

privé sont venus resserrer les liens entre urbains et ruraux, dans une perspective de développement durable, au 

Parquet du Centre CDP Capital à Montréal. L’événement s’est déroulé sous la présidence d’honneur de MM. 

Claude Lafleur, chef de la direction de La Coop fédérée, Guy Lamarre, vice-président chez SITQ, et Michel 

Labrecque, président du conseil d’administration de la Société de transport de Montréal. Les produits du terroir, 
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bio et locaux ont été mis à l’honneur par le traiteur Vincent Lafleur lors de cette soirée certifiée carboneutre par 

Planetair. 

Initiatives de citoyens et d’organisations au profit d’Équiterre 

 Du 11 au 22 juillet 2009, les alpinistes Oury Dal Bianco, Sébastien Carelli et leur équipe ont gravi le 

Kilimandjaro pour la 3e édition du Marathon Vertical, projet personnel qui les mène à conquérir le plus 

haut sommet de chaque continent au profit d’Équiterre. 

 Organisée par les Productions ImpulsionDanse, la 2
e
 édition de l’événement Dansez pour Équiterre a 

réuni près de 400 danseurs de moins de 25 ans le samedi 25 avril à l’UQAM. 

 Les élèves du primaire du collège Bourget, à Rigaud, ont remis à Équiterre les bénéfices de la vente de 

sacs écolos qu’ils avaient fabriqués eux-mêmes. 

Équiterre tient également à remercier : 

 La Science Undergraduate Society de l’Université McGill pour l’organisation de la McGill Green Week. 

 Les étudiants en gestion de l’UQAM pour l’organisation d’un spectacle d’humour au bar La Queue Leu 

Leu à Montréal. 

 Myriam de la Durantaye, élève de 5e secondaire de Granby au programme d’éducation internationale 

pour la vente de vêtements et accessoires équitables. 

 Les élèves de 5e année de l’école The Priory à Montréal pour la fabrication et la vente de produits 

nettoyants écolos. 

 Les employés d’Hydro-Québec pour le don de leur prix gagné lors du concours interne « Le Mérite de 

l’environnement et du développement durable ». 

 Muriel Abraham pour la projection du documentaire No Impact Man. 

 Yellow Door Choir pour le concert « La vie en vert ». 

 Le Club Pinnokkio pour la « Soirée Diablo » organisée à Montréal. 

 La Bande Magnétik et ses invités au Lion d’Or pour les Rendez-vous A Kappella. 

 Le Groupement des assureurs automobiles pour l’activité Recycle-enchère. 

 Partage Senneville pour la vente du livre de recettes Senneville is Cooking – On cuisine à Senneville. 

Partage des bénéfices 

Trois entreprises ont remis une partie de leurs bénéfices à Équiterre : 

 Oöm Ethikwear, ligne de vêtements socialement responsable. 

 Le Centre Luna Yoga, sur la vente d’un DVD de yoga. 

 La Coopérative d’Alentour, gamme de produits nettoyants écologiques et fabriqués au Québec. 

 

4.10 Service-conseil 

Fin du mandat pour l’arrondissement Ville-Marie 

Équiterre a complété les derniers volets du diagnostic environnemental de la gestion municipale de 

l’arrondissement Ville-Marie, commencé en 2008 sur les thèmes des matières résiduelles et du déneigement. 

L’étude s’est poursuivie en 2009 pour inclure les problématiques liées au transport, aux espaces verts, à 

l’efficacité énergétique et à la gestion de l’eau. Équiterre a émis plusieurs recommandations pour permettre à 

l’arrondissement d’être à l’avant-garde des pratiques de développement durable, notamment par : 
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 la réalisation d’un inventaire détaillé des stationnements publics et privés de l’arrondissement, afin 

d’implanter une gestion du stationnement par secteur plutôt que par projet; 

 l’adoption d’outils pour faciliter la participation citoyenne aux décisions d’aménagement du transport; 

 l’établissement de cibles de verdissement pour les projets immobiliers, comme celles de la Ville de 

Seattle. 

Collaboration continue avec le Groupe Pages Jaunes 

Le Groupe Pages Jaunes a adhéré à la campagne Changer le monde, un geste à la fois d’Équiterre et a ainsi 

bénéficié de conseils stratégiques pour identifier 12 gestes institutionnels en soutien à sa politique de 

développement durable. 

Équiterre a également poursuivi sa contribution au développement de contenus pour le « GuideÉco » de Groupe 

Pages Jaunes, distribué dans plusieurs villes du Québec, du Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-Écosse, ainsi 

que de l’Île-du-Prince-Édouard. 

Bilan des 12 gestes du mouvement Desjardins 

Après deux ans d’implantation de la campagne Changer le monde, un geste à la fois, le Mouvement Desjardins a 

publié un bilan de son impact sur les volets sociaux et environnementaux de ses activités. De nombreuses 

initiatives ont permis au Mouvement Desjardins d’adopter des pratiques plus écologiques et responsables. Parmi 

les mesures remarquables : 

l’approvisionnement en café équitable auprès d’une coopérative du Mexique soutenue par Développement 

international Desjardins (environ 500 000 tasses de café équitable distribuées); la mise en marché des 

portefeuilles SociéTerre, une gamme de fonds de placement socialement responsables; et la mise en place d’un 

comité sur les transports durables qui a produit un plan d’action pour les années à venir. 

Autres collaborations et contributions 

Le service-conseil d’Équiterre a également participé à la réflexion et à l’action en développement durable pour 

ces différents acteurs : 

 Comité de réflexion sur la réduction à la source de Recyc-Québec; 

 Comité technique du Plan de mobilité et de transport de l’agglomération de Longueuil; 

 Espace québécois de concertation sur les pratiques d’approvisionnement responsable (ECPAR); 

 Comité de réflexion sur les GES dans le cadre de l’élaboration du prochain Plan stratégique de 

développement durable de la collectivité montréalaise, 2010-2015; 

 Cascades et la Société de transport de Montréal qui ont demandé une évaluation de la démarche de 

développement durable dans le cadre de leurs consultations. 
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5.0 PARTENAIRES 

Équiterre tient à remercier chaleureusement tous les acteurs et organisations qui, par leur confiance et leur 

soutien, ont contribué à son succès en 2009. 
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6.0 FINANCEMENT 
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